
Yukon government has attempted to stretch estab-
lished traditional relationships between the govern-
ment and community groups by involving them in
addressing issues such as poverty, youth at risk, healthy
child initiatives, training strategies, health prevention
and promotion and the many issues faced by seniors. A
new social union must recognize and value the role non-
government partners have in addressing complex social
issues. 

While the Yukon is a small jurisdiction, its contribu-
tion to the social union negotiations reflects a unique
Canadian perspective of a geographically remote gov-
ernment committed to working with other jurisdictions
to ensure a high quality of health care, education and
social services is maintained. This must be accom-
plished in a manner that also addresses the fiscal real-
ities and the need for a comparable level of service to
be achieved from coast to coast to coast.

Conclusions
Discussions around the social union framework can-

not separate responsibility for the provision of social
programs and services and the fiscal arrangements that
provide the necessary capacity for governments to pro-
vide comparable services to all Canadians. Social pro-
grams and services in the territories are more expensive
than in southern Canada because northern govern-
ments face the challenge of delivering these programs
and services in a high cost part of Canada where access
is a major factor and where relocation (e.g., medical
evacuations by air) to major centres with advanced ser-
vices is a reality.

If territories are to be successful in delivering social
programs and services to territorial residents, the out-
come of social union discussions must recognize that
territorial governments have responsibilities equal to
those of the provinces. The ongoing challenge is to
ensure access to social programs and services that are
taken for granted in most provinces, even in these times
of fiscal restraint.

Social union framework negotiations must also take
into account that there are and will be Aboriginal gov-
ernment institutions in the territories which will have
the authority to deliver social programs and services to
their membership and, in some cases, to non-Aborigi-
nal Canadians. Aboriginal claimant groups and First
Nation governments can be expected to take on a more
prominent role in the shaping and delivery of social pro-
grams and services in the territories.

Territorial governments are committed to these
objectives and will continue to be active participants in
the negotiation process which will hopefully reach a
successful conclusion in the coming months.

The Honourable David R. Sloan is Minister of
Health and Social Services, and MLA, Whitehorse
West. The Honourable Kelvin Ng is the Minister of
Health and Social Services, and MLA, Kitikmeot.

par Alain Noël 

LES TROIS
UNIONS SOCIALES
Originally introduced to affirm the
unity Canada achieved through its
social programs, the concept of
social union gradually came to
denote an intergovernmental process
for the management of less generous,
less unified social policies. In August
1998, the signing of an agreement
including Quebec gave a third
meaning to the concept, casting it as
a way of promoting the autonomous
development of provincial social
policy models. Now, all can claim to
be promoting the social union while
talking of very different options. As
such, the concept is no longer very
useful. Still, it has the advantage of
highlighting the fact that the debates
among the provinces and the 
federal government concern more
than just the sharing of powers and
costs. The multi-level conflict 
among these governments involves
contrasting visions of the federation
and of social policy. In the short and
medium term, none of these visions
is likely to win out. The August 1998
interprovincial consensus neverthe-
less takes the debate along a new
path, quite different from the one
envisioned by the initial promoters
of the idea of a social union. 
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Toutes les fédérations sont des unions, des réseaux
de liens permanents et institutionnalisés entre les États
membres. Mais, comme le note Murray Forsyth dans
un essai récent sur le fédéralisme, il y a bien des sortes
d’unions, de la plus forte et dense à la plus souple et limi-
tée. L’Union européenne, par exemple, n’est pas une
fédération mais constitue tout de même une union.

De la même façon, la notion d’union sociale cana-
dienne n’est simple et relativement consensuelle qu’en
apparence. Ce nouveau concept recouvre en fait dif-
férents projets, tant en ce qui concerne l’union que les
politiques sociales. Schématiquement, on peut
regrouper ces projets en trois grandes catégories : un
projet « national » de construction d’une identité com-
mune par le biais de politiques sociales intégrées, un
projet intergouvernemental de gestion de l’interdépen-
dance économique et sociale, et un projet plus propre-
ment fédéral de développement d’un État-providence à
géométrie variable. Ces projets sont tous très récents et
n’ont pas encore pris une forme définitive. Ils définis-
sent néanmoins les axes du débat politique sur l’avenir
de la fédération et des programmes sociaux.

Pour comprendre ces trois projets et leurs implica-
tions, il faut revenir sur les origines, toutes récentes, du
concept d’union sociale canadienne. Le terme est
apparu dans les années 1990, d’abord pour porter le pre-
mier projet, plus centralisateur et social, ensuite pour
appuyer  le  second,  p lus  décentral isateur  et
économique. Cette double origine, à laquelle s’ajoute
une nouvelle définition associée à l’entente-cadre
acceptée par le gouvernement québécois en août 1998,
explique le caractère toujours ambigu du concept. Par
ailleurs, lorsque l’on parle d’union sociale, il est ques-
tion d’union, mais aussi de social. La seconde partie de
cet article traite de la dimension plus proprement
sociale, pour montrer que les débats sur l’union sociale
concernent les politiques sociales tout autant que la
nature du fédéralisme canadien.

D’un référendum à l’autre
Avec l’enthousiasme des convertis, plusieurs auteurs

et de nombreux politiciens font de l’union sociale une
création de longue date, dont les origines remonteraient
à la fin de la Deuxième Guerre mondiale, voire même à
1867. Keith Banting, par exemple, parle de l’union
sociale d’après-guerre, tout en reconnaissant que le
terme lui-même est de fabrication récente. Margaret
Biggs, dont le travail a beaucoup contribué à préciser
une certaine idée de l’union sociale, remonte pour sa
part à 1867, en admettant tout de même que l’union
sociale canadienne n’avait pas une expression et une
architecture bien tangible avant les années quarante!

En fait, l’union sociale n’est apparue comme concept
significatif du discours politique canadien qu’en 1992,
lors des négociations de la « ronde Canada », qui ont
mené à l’Accord de Charlottetown. Soucieux de pro-
téger les programmes sociaux canadiens face aux pres-
sions compétitives engendrées par l’union économique
et face à la décentralisation appréhendée des pouvoirs,

le gouvernement néo-démocrate de l’Ontario avait mis
de l’avant, au début des discussions, l’idée d’une Charte
sociale. Une telle Charte aurait affirmé l’importance de
maintenir des normes « nationales » sans pour autant
les judiciariser. Transformée en « pacte social » dans le
Rapport du comité mixte spécial sur le renouvellement
du Canada (Rapport Beaudoin-Dobbie), la Charte
sociale se mutait en « union sociale et économique »
dans le texte de l’accord final, liant ainsi plus explicite-
ment les objectifs économiques et sociaux. Plutôt
timide, l’union sociale de Charlottetown allait dis-
paraître avec le reste de l’Accord, suite à l’échec du
référendum d’octobre 1992.

Élus en 1993 « pour ne pas parler de constitution »,
les libéraux de Jean Chrétien ne font pas usage de l’idée
mort-née d’union sociale et économique et parlent
plutôt d’emplois et de « bon gouvernement ». Même le
grand projet de réforme de la sécurité sociale piloté par
le ministre Lloyd Axworthy ne relève pas le thème de
l’union sociale, ouvrant tout au plus la porte à l’idée de
partenariats ponctuels entre le gouvernement fédéral,
les provinces, et une multitude d’autres institutions et
acteurs sociaux. L’annonce de ce qui allait devenir le
Transfert canadien en matière de santé et de pro-
grammes sociaux (TCSPS), lors de la présentation du
budget fédéral de 1995, était également silencieuse sur
le sujet, traitant tout au plus de l’élaboration d’un
« ensemble de principes et d’objectifs partagés ». La
réaction initiale des provinces, qui s’exprime dans le
document préparé à la fin de 1995 par les ministres
responsables des services sociaux des provinces et des
territoires (sans le Québec), parle d’une « nouvelle
vision nationale », mais ne s’appuie pas non plus sur
l’idée d’union sociale. Cette « nouvelle vision » met
plutôt de l’avant la très classique primauté de la division
des pouvoirs en régime fédéral.

Enterrée suite au référendum pan-canadien de 1992,
l’union sociale ne renaît politiquement que dans la
foulée du référendum québécois d’octobre 1995. Le
concept est mis à contribution pour définir une voie
non-constitutionnelle vers le renouveau, qui est présen-
tée pour la première fois dans le Discours du trône de
février 1996. À bien des égards, on retrouve Charlotte-
town. Le gouvernement fédéral s’engage à circonscrire
l’utilisation de son pouvoir de dépenser pour « créer de
nouveaux programmes à frais partagés dans des
domaines de compétence provinciale exclusive », mais
insiste aussi sur l’union économique, la mobilité inter-
provinciale et sur « les valeurs et principes qui sous-ten-
dent notre union sociale ». Encore une fois, l’union
sociale vient contrebalancer l’union économique et une
certaine décentralisation. C’est l’union sociale de Bob
Rae, celle des valeurs et principes communs. Mais une
autre lecture du concept devient également possible.
Dans le discours du budget de 1995, Paul Martin avait
invité les gouvernements provinciaux « à élaborer en
collaboration, par accord mutuel, un ensemble de
principes et d’objectifs partagés qui pourraient sous-
tendre le nouveau transfert ». Il n’était pas encore ques-
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tion d’union sociale, mais les discussions qui
s’amorçaient allaient éventuellement être comprises
comme relevant de celle-ci, pour donner à l’idée d’union
sociale un sens nouveau. Dans cette optique, l’union
sociale désigne moins des droits et obligations qui
définissent une citoyenneté et un projet social commun
que des pratiques intergouvernementales de gestion de
l’espace
économique  e t
social canadien.

Né deux fois, en
1992 et en 1995-96,
le concept d’union
sociale a conservé
de ses origines une
ambiguïté certaine.
D ’une  par t ,  on
retrouve le projet
des  néo-démo-
crates ontariens, et
de bien des libéraux, qui voient dans une charte, un
pacte ou une union sociale une occasion d’affirmer des
valeurs communes qui ne peuvent être promues que par
des politiques sociales définies à Ottawa. D’autre part,
l’union sociale donne un nom au processus intergou-
vernemental amorcé avec le discours du budget de 1995
et confirmé dans le discours de trône de 1996 comme
élément de la réponse au référendum québécois de
1995. La première définition, où l’idée d’union sociale
vient compenser les concessions fédérales sur le pou-
voir de dépenser, est probablement dominante à
Ottawa. C’est ce qui explique, la méfiance initiale du
gouvernement québécois face à une idée qui, même
dans sa version intergouvernementale, apparaît comme
« un autre exercice de pancanadianisme » (Lucien
Bouchard, août 1996). Mais la seconde version de
l’union sociale pèse également lourd, et elle est véri-
tablement différente. C’est l’union sociale de Thomas
Courchene contre celle de Margaret Biggs, de l’Institut
C. D. Howe contre les Réseaux canadiens de recherche
en politiques publiques, et de Ralph Klein contre Jean
Chrétien.

Ces deux compréhensions de l’union sociale définis-
sent un axe conflictuel qui traverse la société cana-
dienne, les provinces et le gouvernement fédéral lui-
même. En simplifiant à peine, on peut dire que le
ministère de la Santé et jusqu’à un certain point celui
du Développement des ressources humaines défendent
la première version à Ottawa, alors que le ministère des
Finances soutient la seconde. Mais les choses devien-
nent encore un peu plus compliquées en août 1998,
lorsque le gouvernement québécois se joint aux autres
provinces et territoires pour signer une entente-cadre
sur l’union sociale. Cette entente fait consensus sur « la
capacité d’une province ou d’un territoire de se retirer
de tout nouveau programme social ou programme
modifié pancanadien dans les secteurs de compétence
provinciale/territoriale avec pleine compensation,
entendu que la province ou le territoire offre un pro-

gramme ou une initiative dans les mêmes champs
d’activité prioritaires que les programmes pancana-
diens », et elle ouvre la porte à une troisième interpré-
tation, plus québécoise, de l’union sociale.

Pour le gouvernement du Québec encore plus que
pour ceux des autres provinces, la division des pouvoirs
constitue un point de départ incontournable. En régime

fédéral ,  l ’union
sociale n’a pas pour
but d’affirmer des
va leurs  com-
munes, ni même de
définir en collabo-
ration des objectifs
pancanadiens. Il
s ’ag i t  p lutôt  de
réaffirmer
l’autonomie laissée
à chaque province
par la division des

pouvoirs instaurée en 1867. L’union sociale canadienne
se rapproche ici de l’Europe sociale; en politique
sociale, les décisions importantes ne sont pas prises au
centre, ni même en collaboration, mais bien de façon
autonome par chacun des partenaires.

Cette troisième perspective sur l’union sociale n’est
pas nouvelle puisqu’elle correspond pour l’essentiel à la
position défendue depuis plus de trente ans par le gou-
vernement du Québec. Le plus étonnant, c’est que les
autres provinces y aient souscrit en août 1998, en accep-
tant un droit de retrait sans référence à des « objectifs
nationaux ». Des propositions assez semblables avaient
été jugées inacceptables dans le passé. Les réductions
massives dans les transferts sociaux, combinées à
l’intention manifestée par le gouvernement fédéral
d’utiliser les surplus à venir pour financer des inter-
ventions ponctuelles et visibles plutôt que pour
améliorer les transferts, expliquent sans doute cette
nouvelle orientation des provinces. Quoi qu’il en soit,
en s’associant au consensus des provinces et territoires,
le Québec met de l’avant une troisième conception de
l’union sociale, conception plus axée sur la division des
pouvoirs, et visiblement plus irritante pour le gou-
vernement fédéral.

La droite et la gauche
Les trois visions de l’union sociale présentées

jusqu’ici constituent, pour l’essentiel, trois visions de
l’union. La première mise sur le gouvernement fédéral
pour incarner une vision commune du pays, la seconde
accorde plus d’importance aux provinces, jugées aptes
à gérer conjointement l’union sociale, et la dernière
pose les provinces comme acteurs autonomes, capables
de décider par elles-mêmes de leurs priorités sociales.
En ce qui concerne les politiques sociales elles-mêmes,
ces visions ne sont pas sans conséquences. Ce n’est pas
par hasard que les néo-démocrates supportent la pre-
mière, que Ralph Klein, Mike Harris et Jean Charest
appuient la seconde, et que le Parti québécois favorise
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Le Québec met de l’avant une troisième
conception de l’union sociale, concep-
tion plus axée sur la division des pou-
voirs, et visiblement plus irritante pour
le gouvernement fédéral.



la troisième.
En simplifiant un peu, on peut départager les posi-

tions concernant l’État-providence en deux camps, la
droite et la gauche. À droite, on privilégie le marché, la
liberté de choix et les recours individuels; à gauche,
l’État, l’égalité de conditions et la participation. Il ne
s’agit pas tant d’une question de dépenses que d’un
débat sur les principes, les objectifs et les moyens. Pour
la garde des enfants, par exemple, la droite préfère don-
ner des crédits d’impôt que les parents sont libres
d’utiliser comme ils le veulent, alors que la gauche
penche plutôt en faveur d’un système plus ou moins uni-
versel de services de garde accessibles et de bonne qua-
lité. Le tableau croise les deux dimensions, pour faire
ressortir les grands axes du débat sur l’union sociale.

En campant les différentes positions en termes
dichotomiques, le tableau schématise nécessairement.
Chaque case peut néanmoins être comprise comme un
pôle définissant un des axes du débat. Au sein du gou-
vernement fédéral, tout comme dans le Canada à
l’extérieur du Québec, le débat se joue essentiellement
entre les options I et II, la gauche ayant tendance à
adopter une perspective centraliste et plus sociale, la
droite favorisant plus l’intergouvernementalisme et le
marché. Au Québec, l’arrivée de Jean Charest précise
les enjeux puisque celui-ci a pris clairement position
pour la co-gestion intergouvernementale des politiques
sociales, dans un contexte où l’État joue un rôle moin-
dre et laisse plus de choix aux individus. À cette vision
répond celle défendue par le Parti québécois, qui est
plus à gauche et plus autonomiste.

Les débats sur l’union sociale ne sont donc pas que
des débats à propos de l’union. L’intergouvernementa-
lisme prôné par le ministère fédéral des Finances cor-

respond à une vision relativement limitée des politiques
sociales, où l’essentiel se ferait par le biais de la fisca-
lité. De la même façon, l’autonomie revendiquée par le
gouvernement québécois se concrétise dans une poli-
tique familiale ambitieuse et des services communau-
taires innovateurs, qui se démarquent nettement de ce
qui se fait ailleurs en Amérique du Nord.

Conclusion
D’abord introduit pour affirmer l’unité que le Canada

réalise par le biais de ses programmes sociaux, le con-
cept d’union sociale a graduellement pris une nouvelle
signification, pour désigner un processus intergou-
vernemental de gestion de politiques sociales moins
généreuses et moins unifiées. En août 1998, la signa-

ture d’une entente incluant le
Québec donnait un troisième sens
au concept, faisant de celui-ci une
façon de promouvoir le développe-
ment autonome de mo-dèles
provinciaux de politiques sociales.
Tous peuvent donc maintenant se
réclamer de l’union sociale, tout en
parlant d’options très différentes,
tant sur le plan de l’unité qu’en ce
qui concerne les politiques sociales.
En ce sens, le concept n’est pas très
utile. Mais il a au moins l’avantage
de souligner le fait que les débats
entre les provinces et le gouverne-
ment fédéral ne concernent pas
uniquement la répartition des pou-
voirs et des coûts. Le conflit à
plusieurs niveaux qui se joue entre
ces  gouvernements  met  en
présence des visions distinctes de la
fédérat ion  e t  des  pol i t iques
sociales. Le gouvernement fédéral
n’est pas le seul acteur capable de
promouvoir une ou des visions

d’ensemble. À court et à moyen terme, aucune de ces
visions n’est susceptible de triompher. Mais le consen-
sus interprovincial d’août 1998 engage tout de même les
discussions dans une nouvelle direction, fort différente
de celle qu’avaient à l’esprit les premiers promoteurs de
l’idée d’union sociale.

Alain Noël est Professeur agrégé, Département de
science politique, Université de Montréal.
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Tableau 1
Les trois unions sociales

Politiques sociales

Gauche Droite

Unité UNION SOCIALE I
(NPD, PLC)

Union
UNION SOCIALE II
(Conservateurs, 

PLQ)
Autonomie

UNION SOCIALE III
(Parti Québécois)


